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Le congé du bailleur - constats de l’ADIL 75

Le nombre croissant de congés reçus par les 
locataires parisiens du parc privé a amené  
l’Observatoire de l’ADIL de Paris à entreprendre 
une enquête auprès des Parisiennes et Parisiens 
qui la consultent afin d’apporter un éclairage sur 
le sujet. En effet, ces dernières années, entre  
2 600 et 3 000 consultations sont réalisées 
à l’ADIL sur ce thème, soit entre 7% et 10% des 
consultations sur les questions locatives. 

Cette problématique est d’autant plus préoccu-
pante au vu du contexte législatif et immobilier. 
En effet, le gel des loyers des logements classés 
F et G dans le Diagnostic de performance éner-
gétique (DPE) depuis le 24 août 2022, prévu par 
la loi Climat et Résilience, est une des premières 
mesures destinées à accélérer la rénovation 
énergétique des logements et la lutte contre les  
« passoires thermiques ». La réglementation se 
durcira encore en 2023 puis en 2025 avec l’in-
terdiction de la mise en location des logements 
classés G. Ce sera ensuite le cas des logements 
classés F en 2028 et de ceux classés E en 2034. 

L’incidence de cette interdiction sera d’autant 
plus forte à Paris que 66% des logements loués 
dans le parc privé parisien sont étiquetés E, F ou 
G1 (contre 47% dans le reste de la France métro-
politaine). À terme, «308 300 ménages (soit 443 
200 locataires) du parc privé louant un logement 
classé E, F ou G pourraient, en l’absence de réno-
vation énergétique, ne plus pouvoir être loca-
taires dans les mêmes logements»2. 

Or la rénovation énergétique a un coût non négli-
geable pour les bailleurs, a fortiori s’ils sont pro-
priétaires de plusieurs logements, ce qui est une 
autre spécificité du marché immobilier parisien. 
En effet, les ménages propriétaires de 5 loge-
ments ou plus détiennent 40% des logements 
situés dans Paris, proportion qui monte jusqu’à 
50% dans les arrondissements centraux3.  
Le coût de la rénovation énergétique pour ces 
bailleurs peut alors atteindre des montants très 
élevés et ainsi les inciter à vendre leur logement 
plutôt que d’entamer des travaux pour espérer 
sortir du statut de « passoires énergétiques ». 

À cette variable économique s’ajoute également 
la complexité des démarches à entamer dans un 
contexte réglementaire de plus en plus strict et 
qui évolue en permanence.  

Parallèlement à la sortie potentielle de plus de  
200 000 logements locatifs privés classés G dès 
2025, la part des résidences secondaires à Paris  
ne cesse de croître. Elle est passée de 2% en 1968 
à 9% en 20174, notamment en raison du dévelop-
pement de la location meublée touristique depuis 
2012. La diminution de l’offre de logements dans 
le parc locatif privé est un phénomène bien réel 
à Paris, ce qui rend alors le sujet du relogement 
d’autant plus problématique pour les locataires 
qui reçoivent un congé. 

Méthodologie 

Le protocole d’enquête choisi repose sur la mise 
en place d’un questionnaire que les juristes ont 
rempli lors des consultations, permettant ainsi 
de récolter des données sur les caractéristiques 
des congés, des locataires l’ayant reçu ainsi que 
des logements qu’ils occupent. 

À destination exclusive des locataires parisiens 
qui se sont tournés vers l’ADIL 75, soit dans une 
de nos permanences, soit par téléphone ou mail, 
plus de 200 questionnaires ont été récoltés 
auprès de particuliers volontaires entre janvier et 
juin 2022. 

Sans être un reflet exhaustif de la réalité,  
le constat présenté ci-après à partir des consul-
tations de nos juristes reflète avant tout une 
expérience de terrain.

1. À Paris, des enjeux de rénovation énergétique très forts pour plus de la moitié des logements, Juin 2022, APUR
2. Ibid
3. France, portrait social, Insee Référence, Édition 2021
4. À Paris, quatre résidences secondaires sur dix appartiennent à des Franciliens, INSEE Analyses n°122, novembre 2020
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CARACTÉRISTIQUES DES CONGÉS

Plus de la moitié (56%) des congés reçus par des 
locataires ayant consulté l’ADIL sont des congés 
pour vente, 35% des congés pour reprise et 9% 
des congés pour motif légitime et sérieux. Les 
congés pour vente sont largement majoritaires 
pour les locations vides (59%) tandis qu’en lo-
cation meublée les congés pour reprise sont les 
plus fréquents (48%). 

congé reprise

congé pour motif  
légitime et sérieux

congé vente

Répartition par motif des congés 

Source : ADIL 75 

Une majorité de congé vente

56%

35%

9%

La loi limite à trois les motifs de congé :

	  • Le congé pour reprise du logement 
Le bailleur peut donner congé pour reprendre son logement pour lui-même, son conjoint, son concubin notoire 
depuis au moins un an à la date du congé, son partenaire auquel il est lié par un pacs enregistré à la date du 
congé, ses ascendants, descendants ou ceux de son conjoint ou concubin notoire, ou de son partenaire auquel 
il est lié par un pacs enregistré à la date du congé. Le congé doit, pour être valable, contenir le motif, ainsi que le 
nom et l’adresse du bénéficiaire de la reprise. En outre, il doit indiquer la nature du lien entre le bailleur et le béné-
ficiaire de la reprise. Le bailleur doit justifier du caractère réel et sérieux de sa décision de reprise.

	 • Le congé pour vente du logement
Le congé peut être motivé par la volonté de vendre le logement loué. S’il s’agit d’une location vide, le congé pour 
vente vaut offre de vente au profit du locataire qui dispose d’un droit de préemption, c’est-à-dire d’un droit de 
priorité sur la vente. Pour que le locataire puisse se  déterminer, le congé doit notamment indiquer le prix et les 
conditions de vente du logement. Le locataire dispose alors d’un délai de deux mois pour accepter l’offre.
À la différence de la location vide, le congé pour vente ne vaut pas offre de vente au profit du locataire en meublé 
qui ne dispose d’aucun droit de préemption et n’est donc nullement prioritaire sur la vente.

	 • Le congé pour motif légitime et sérieux
Il peut s’agir de fautes graves du locataire (impayés importants, défaut d’assurance, sous-location,  
troubles de voisinage graves) ou plus rarement, d’un motif indépendant de toute faute du locataire (démolition 
du logement). Cette notion n’ayant pas été clairement définie par la loi, l’appréciation du motif légitime et sérieux 
relève du pouvoir souverain d’appréciation du juge.

Éclairage juridique sur les motifs de congé

La reprise d’un appartement pour son ou ses 
enfants explique en partie la prépondérance 
des congés pour reprise en location meublée. 
En effet, de nombreux parents effectuent un in-
vestissement locatif afin qu’un jour leurs enfants 
puissent en bénéficier, notamment lors de leurs 
études. La taille de ces logements témoigne 
de ce phénomène puisque 84% des logements 
meublés de l’enquête sont inférieurs à 40m2 

(dont 29% sont de moins de 20m2) contre 50% en 
location vide (dont 7% de moins de 20m2). 

Concernant les congés pour vente, le prix moyen 
y figurant s’établit à 364 335 euros. Les prix ob-
servés dans certains arrondissements, notam-
ment ceux du croissant Nord-Est sont similaires 
à ceux pratiqués sur le marché immobilier pari-
sien actuel. Cependant, à l’échelle départemen-
tale, le prix moyen observé sur les congés reçus 
(9 914 €/m2) est inférieur à celui enregistré par la 
Chambre des Notaires de Paris (10 500 €/m2 au 1er 
trimestre 2022). La nécessité de faire des travaux 
après une longue période de location couplée à 
l’adaptation aux nouvelles normes énergétiques 
entrées en vigueur sur le marché locatif peuvent 
expliquer en partie cet écart. 



Observatoire du Logement de l’ADIL DE PARIS - Novembre 2022 4

Le congé du bailleur - constats de l’ADIL 75

Entre 19% et 33% des congés ne respecteraient 
pas les conditions de forme et/ou de fond

Invalidité des congés reçus
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seraient a priori 
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Aucun motif de congé n’est surreprésenté parmi 
les congés considérés comme invalides aussi 
bien en raison des conditions de forme que de 
fond. 

Dans le détail, 19% des congés sont invalides en 
raison des conditions de forme. Les irrégularités 
les plus fréquentes sont : 

•	 l’envoi en lettre simple
•	 le non-respect du délai de préavis
•	 l’absence de la notice d’information jointe 

au congé
•	 l’absence de notification à tous les  

signataires du bail

Qu’il s’agisse de location vide ou meublée, lorsque 
le logement loué constitue la résidence principale 
du locataire, le congé donné par le propriétaire doit  
respecter certaines conditions de formes, de délai et 
de motivation. Ces règles sont imposées par l’article 
15 de la loi du 6 juillet 1989 pour les locations vides 
et par l’article 25-8 pour les locations meublées.  
Par ailleurs, il ne peut être délivré qu’à chaque 
échéance du contrat.

Le congé doit être délivré à tous les signataires du 
bail selon l’un des trois modes suivants : par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, 
par acte d’huissier, ou par remise en main propre 
contre récépissé ou émargement.

En application de l’article 5 de la loi Alur du 23  
novembre 2018, modifiant l’article 15 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989, en location vide, le bailleur doit 
joindre une notice d’information au congé qu’il délivre 
au locataire en raison de sa décision de reprendre le 
logement pour y habiter ou y loger un proche ou de 
vendre le logement. Cette notice d’information rap-
pelle les obligations du bailleur et les voies de recours 
et d’indemnisation du locataire. Son contenu est pré-
cisé en annexe de l’arrêté du 13 décembre 2017. 

Le délai de préavis est de six mois avant le terme 
du contrat en location vide et de trois mois avant 
le terme du contrat en location meublée. Faute de  
respecter ces délais, le contrat sera reconduit  
tacitement.

Éclairage juridique sur  
les conditions de forme du congé

CARACTÉRISTIQUES DES CONGÉS

*Le questionnaire s’adressant aux locataires, l’ADIL n’a pu vérifier auprès du 
bailleur la réalité des motifs avancés

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036236664/
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Concernant les conditions de fond, le décompte 
est plus complexe car il s’agit d’une première  
vérification de la validité du congé qui est opé-
rée lors de la consultation juridique, à partir 
des informations présentées par les locataires.  
Ainsi, jusqu’ à 21% des congés sont possible-
ment invalides et les causes sont beaucoup plus 
diverses. Il est possible de citer parmi les plus 
communes : 

•	 la protection du locataire 
•	 la suspicion de reprise déguisée
•	 l’absence de proposition d’achat au loca-

taire ou au contraire la mise en avant d’un 
prix supérieur à celui du marché

•	 la contestabilité de la qualification du bail

En définitive, afin d’avoir des statistiques conso-
lidées, une deuxième phase de vérification  
devrait être effectuée afin de savoir notamment 
si la protection du locataire peut s’appliquer  
(en raison de l’âge et des ressources du bailleur). 

Enfin, 7% des congés ne respecteraient pas à 
la fois les conditions de forme et de fond. Ainsi, 
jusqu’à un tiers des congés pourraient être inva-
lides en raison des conditions de forme et/ou de 
fond. 

Que ce soit en location vide ou meublée, une exception 
à la liberté de donner congé est prévue au bénéfice 
du locataire âgé disposant de ressources modestes.  
Aussi, si le locataire est âgé de plus de 65 ans et 
dispose de ressources inférieures au plafond de  
ressources pour l’attribution des logements locatifs 
conventionnés (plafond prêt locatif à usage social - 
PLUS), il doit se voir proposer un relogement par le 
bailleur. La protection dont bénéficie le locataire est 
étendue à l’hypothèse dans laquelle, cumulative-
ment, le locataire a à sa charge une personne de plus 
de soixante-cinq ans vivant habituellement dans le  
logement et dont le montant cumulé des ressources  
annuelles de l’ensemble des personnes vivant au 
foyer est inférieur au plafond de ressources précité.

Cette protection disparaît si le bailleur est lui-même 
âgé de plus de 65 ans, ou s’il dispose de ressources 
inférieures au plafond précité (PLUS). Contrairement 
à ceux appliqués au locataire, ces critères ne sont 
pas cumulatifs mais alternatifs. Il suffit pour le bail-
leur de respecter l’un ou l’autre pour faire disparaître 
la protection du locataire. 

Le fait pour un bailleur de délivrer un congé justifié 
frauduleusement par sa décision de reprendre ou de 
vendre le logement est puni d’une amende pénale 
dont le montant ne peut être supérieur à 6.000 Euros 
pour une personne physique et à 30.000 Euros pour 
une personne morale. Il s’agit de plafonds et le juge  
ajustera en fonction de la gravité de la fraude consta-
tée.
Le locataire pourra également demander la répara-
tion de son préjudice devant le juge des contentieux 
de la protection et obtenir des dommages et intérêts  
(25 000 € : CA Paris, 7 janv. 2016, n° 13/24497). 

Éclairage juridique sur  
la protection du locataire

CARACTÉRISTIQUES DES CONGÉS
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CARACTÉRISTIQUES DES LOGEMENTS
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5e

7e

8e
9e

11e

10e

12e

13e14e

6e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

8%

1%
11%

3%

5%

5%10%

8%

10%
9%

7%

5%

5%

10%

3%

5%

1%

1er 3e

4e

2e

1%

2%

1%

4%

1%

Détails Paris centre

25,5 €/m²

19,2 €/m²

20,4 €/m²
20,4 €/m²

22,4 €/m²

28,0 €/m²

21,7 €/m²24,0 €/m²

28,6 €/m²
29,5 €/m²

29,0 €/m²

ns

ns 23,2 €/m²

24,5 €/m²

21,7 €/m²

24,2 €/m² ns

ns

24,6 €/m²

21,4 €/m²

Répartition par arrondissement et niveau moyen 
des loyers en €/m2 des locataires ayant reçus un congé

La moitié des locataires ayant reçus un congé  
réside dans les 10ème, 16ème, 17ème, 18ème et 19ème  
arrondissements. 

Une grande partie des locataires occupent un  
logement dont la surface mesure entre 20 
et 40m2. La surface moyenne des logements 
est de 37m2. Les petits (moins de 20m2) et les 
grands logements (plus de 60m2) sont les moins  
représentés. Cela s’explique notamment pour les  
petites surfaces par les changements plus  
fréquents de locataires dans cette typologie 
d’appartement.

En moyenne, les locataires ayant reçu un congé 
résident dans leur logement depuis 18,2 ans.  
44% d’entre eux y résident depuis plus de 20 ans.  
Les années d’entrée dans les lieux s’échelonnent 
entre 1968 et 2022. 

Les locataires reçus s’acquittent d’un loyer moyen 
mensuel (hors charges) de 784 euros. Cela équi-
vaut à un loyer mensuel moyen de 23,6 €/m2.  
Selon les chiffres de l’OLAP, ce montant est  
légèrement inférieur au loyer moyen à Paris  
(24,1 €/m2 au 1er janvier 2022), mais supérieur au 
loyer moyen des locataires dont le bail expire 
dans l’année (23,0 €/m2). Par ailleurs, le loyer 
moyen est dégressif en fonction de l’ancienneté 
d’emménagement : alors que les locataires pré-
sents dans leur logement depuis plus de 20 ans 
s’acquittent d’un loyer moyen de 21,5 €/m2, ce-
lui des locataires depuis moins de 5 ans dans le 
même logement s’établit à 27,8 €/m2

Enfin, 78% des congés concernent des locations 
vides. 

46%

31%

12%

11%

Entre 20 et 40m2

Entre 40 et 60m2

Moins de 20m2

Plus de 60m2

Surface moyenne des logements 

Montant moyen des mensualités  
(en €)

Montant moyen des mensualités  
(en €/m2)

Loyer Charges Loyer Charges

784 € 78 € 23,6 €/m2 2,3 €/m2

862 € 25,9 €/m2

Montant moyen des mensualités des logements  
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Source : ADIL 75 

S
ou

rc
e 

: A
D

IL
 7

5
 

Source : ADIL 75 

Source : ADIL 75 

n.s : non significatif
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Répartition par arrondissement et niveau moyen 
des loyers en €/m2 des locataires ayant reçus un congé

CARACTÉRISTIQUES DES LOCATAIRES REÇUS À L’ADIL 75

La majorité des ménages reçus sont des per-
sonnes seules (59%). Les couples avec (14%) 
et sans enfant (15%) sont ensuite majoritaires 
tandis que les familles monoparentales repré-
sentent 10% des ménages reçus. 

Près des trois quarts des locataires sont deman-
deurs d’un logement social. Cette proportion éle-
vée n’est pas suprenante étant donné le niveau 
de revenus des ménages reçus. 

En effet, un quart des ménages dispose d’un  
niveau de vie mensuel inférieur à 891 € tan-
dis que le niveau de vie médian s’établit à  
1 288 €. Pour rappel, le seuil de pauvreté est fixé 
par convention à 60% du niveau de vie médian de 
la population, soit 1 102 euros par mois pour une 
personne seule. 

Les faibles niveaux de revenus s’expliquent  
notamment par la répartition socio-profes-
sionnelle des ménages : les retraités (30%), les 
employés (29%) et les personnes sans activité 
-chômeurs et inactifs - (15%) sont les plus repré-
sentés. 

La précarité de certains des ménages reçus se 
perçoit également dans la part des ménages 
ayant effectué un recours DALO (13%) ou encore 
les ménages en situation de procédure d’expul-
sion (16%). 

La situation locative des ménages les plus  
fragiles est d’autant plus précaire que seuls 7% 
de l’ensemble des ménages affirment avoir une  
solution de relogement. 

72%

28%

87%

13%

84%

16%

Ménages reçus demandeurs d'un 
logement social 

OUI

NON

OUI

NON

OUI

NON

Ménages reçus ayant effectué un 
recours DALO

Ménages reçus en situation  
de procédure d’expulsion
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Professions intermédiaires
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et chefs d’entreprise

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures
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Autres personnes sans activité 
professionnelle (chômeurs et inactifs)
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30,2%
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Catégorie socio-professionnelle des ménages 

Revenus annuels 
déclarés par UC

Ressources du dernier 
mois déclarées par UC

1er quartile 10 733 € 891 €

Médiane 15 800 € 1 288 €

3ème quartile 24 000 € 1 895 €

Niveaux* de vie des ménages

Source : ADIL 75 

Source : ADIL 75 

Source : ADIL 75 

Source : ADIL 75 
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*Le niveau de vie correspond au revenu disponible du  
ménage divisé par le nombre d’unités de consommation (UC).
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CARACTÉRISTIQUES DES LOCATAIRES REÇUS À L’ADIL 75
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Les locataires de moins de 30 ans sont les moins 
représentés, à la fois car ils ont tendance à  
déménager plus souvent que les locataires plus 
âgés et sont donc moins confrontés à la récep-
tion d’un congé. Mais aussi car cette tranche 
d’âge représente une part plus faible du public 
reçu à l’ADIL 75. 

Dans le détail, 30% des ménages sont âgés de 
30 à 50 ans, 34% de 50 à 65 ans et 32% de plus 
de 65 ans. 

Les plus de 65 ans ayant reçu un congé sont  
majoritairement des personnes vivant seules 
(70%) et disposent d’un niveau de vie médian  
(15 600 €) légèrement inférieur à celui de  
l’ensemble des locataires toutes tranches d’âges 
confondues. 74% sont demandeurs d’un loge-
ment social. 

66% des congés reçus par les locataires âgés de 
plus de 65 ans sont des congés pour vente.  

En termes géographiques, 18% des locataires 
âgés résident dans le 16ème  arrondissement 
et 11% respectivement dans le 14ème et le 19ème.  
95% des locataires occupent un logement vide.

Ils occupent un logement plus grand que les 
autres (42m2 contre 37m2) mais pour un loyer 
au m2 moins élevé. En effet, le loyer moyen hors 
charges est de 20,7 €/m2 contre 23,6€/m2 pour 
l’ensemble des locataires reçus. Cela s’explique 
notamment par leur ancienneté d’emménage-
ment : les locataires de plus de 65 ans occupent 
leur logement depuis 27 ans en moyenne, ce 
qui rend d’autant plus difficile la perspective de  
devoir quitter ce lieu. 

Au-delà de cette variable affective, il est  
objectivement plus difficile de retrouver un loge-
ment de taille similaire pour un loyer identique.   
En effet, le loyer moyen des emménagés  
récents, c’est-à-dire les logements ayant connu 
un emménagement pendant l’année 2021,  
s’établit à 21,0 €/m2 pour un 2 pièces dans  
l’agglomération parisienne et à 26,1 €/m2  à Paris 
pour la même typologie. 

Ainsi, avec le même loyer moyen men-
suel (780 €) les ménages de plus de 65 
ans pourraient louer un appartement de   
30,5 m2 à Paris (contre 42m2 en moyenne).  
Afin d’avoir une superficie similaire, ils devraient 
s’éloigner de la capitale pour des villes de  
Petite Couronne avec un loyer moyen d’environ  
21 €/m2 telles que Bagneux (92), Villejuif (94) ou 
encore Montreuil (93). Fréquemment les loca-
taires de plus de 65 ans doivent donc arbitrer  
entre quitter Paris ou vivre dans un logement 
plus petit. À ces difficultés s’ajoute la réticence 
de nombreux bailleurs à louer leur logement à 
des personnes de cette tranche d’âge en raison 
de la protection du locataire. 

76% d’entre eux ont un revenu inférieur au 
plafond de ressources pour l’attribution des  
logements locatifs conventionnés (plafond Prêt  
Locatif à Usage Social/ PLUS). Autrement dit,  
76% des personnes âgés de plus de 65 ans  
reçues à l’ADIL 75 dans le cadre de cette enquête 
flash pourraient bénéficier de la protection du  
locataire. Il convient tout de même de nuancer 
cette proportion étant donné les difficultés voire  
l’impossibilité de vérifier en consultation si le 
bailleur n’est pas lui-même âgé de plus de 65 ans 
ou dispose de ressources inférieures au plafond 
en vigueur. 

Enfin, seulement 11% des locataires de plus de  
65 ans ont une solution de relogement au  
moment de la consultation juridique. 
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Focus sur les locataires de plus de 65 ans 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS DE L’ADIL 75

Phénomène relativement anodin sur le marché locatif 
à l’échelle nationale, la réception d’un congé par un 
locataire parisien prend une toute autre dimension en 
raison de la spécificité du marché immobilier à Paris et 
impacte fortement la qualité de vie de ses habitants. 

L’enquête menée par l’ADIL de Paris reflète la réalité 
des ménages qui se tournent vers l’ADIL lorsqu’ils 
se retrouvent dans cette situation. Il s’agit princi-
palement de ménages composés d’une personne 
vivant seule, avec des revenus modestes et installés 
depuis longtemps dans le même logement. En défi-
nitive, ce sont des ménages qui vont rencontrer des 
difficultés à se reloger, le parc social n’étant pas une 
option dans leur cas en raison des délais d’attribution 
très long dans la capitale. 

Et, étant donné le contexte réglementaire de plus 
en plus contraignant de la rénovation énergétique 
ainsi que la situation économique qui se dégrade, le 
phénomène risque de s’amplifier dans les années à 
venir. Il apparaît ainsi primordial de pouvoir disposer 
d’un outil capable de suivre l’évolution du nombre 
de congé ainsi que les motifs qui les justifient.  
Une augmentation du congé pour motif légitime et 
sérieux n’est-elle pas à craindre en raison de son 
utilisation pour les logements qui deviendraient trop 
petits pour être loués (surface habitable de moins de 
9m2) à la suite de travaux d’isolement par l’intérieur ? 
Cet exemple n’est qu’une illustration de la nécessité 
de disposer d’une analyse qualitative des congés, et 
non seulement quantitative.

De même, cet outil servirait à étudier les raisons der-
rière l’envoi d’un congé. Une première étape serait 
alors de mener cette fois-ci une nouvelle enquête du 
point de vue des bailleurs. Disposer d’une étude sur 
le profil de ces bailleurs et leurs motivations (finan-
cières, personnelles, liées à leur copropriété ou encore 
dues à un manque d’information, ...) permettrait ainsi 
de mieux comprendre les tensions observées sur le 
marché locatif parisien, mais aussi d’éclairer les pro-
blèmes auxquels les bailleurs font face. 

Cet outil de suivi pourrait également s’apparenter à un 
organisme de contrôle en charge de la vérification de 
la validité des congés. Car cette enquête nous apporte 
un nouvel enseignement : une part non négligeable 
des congés sont invalides, notamment en raison du 
non-respect des conditions de forme. 

Au-delà de la mise en place d’un organisme à part 
entière, l’obligation de transmission du congé au 
représentant départemental de l’État donnerait la 
possibilité aux collectivités locales d’instaurer un 
fichier de suivi du nombre de congés, quel que soit 
le motif. La réalité des ventes et des reprises pourrait 
alors être vérifiée dans l’année qui suit le signalement. 

Pour mieux informer les locataires destinataires d’un 
congé et mettre davantage sur un pied d’égalité les 
locataires de logements meublés et de logements 
vides, il conviendrait de modifier l’article 25-8 de la 
loi du 6 juillet 1989 afin de prévoir en matière de loge-
ments meublés : 
	 - l’annexion obligatoire d’une notice d’infor-
mation aux congés ; 
	 - le droit de préemption du locataire en 
matière de congé pour vente ; 
	 - la suspension de la durée du bail et de la 
possibilité pour le bailleur de délivrer congé lorsque 
des risques particuliers sont identifiés (ruine ou insa-
lubrité) dès lors qu’une procédure contradictoire est 
lancée. 

À la relocation, un dispositif de sanction équivalent à 
celui de l’encadrement du niveau des loyers (article 
140 VII de la loi du 23 novembre 2018) pourrait être créé 
en matière d’encadrement de l’évolution des loyers 
(article 18 de la loi du 6 juillet 1989 et décret du 27 juil-
let 2017). Il permettrait probablement un meilleur res-
pect de ce dispositif et participerait à le faire connaître  
des bailleurs. 

Cette étude rappelle également l’importance, dans un 
contexte où la loi se complexifie et évolue en perma-
nence, des outils d’information neutres et gratuits 
comme l’ADIL qui s’adressent autant au locataire 
qu’au bailleur et qui permettent d’améliorer les condi-
tions de logement des Parisiennes et Parisiens. 
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de Par is

Notre mission :
toute l’information logement

L’ ADIL de Paris propose gratuitement à l’ensemble des locataires, 
propriétaires, copropriétaires ou candidats à l’accession, des conseils 

complets, neutres et gratuits sur l’ensemble des aspects juridiques, 
 financiers et fiscaux liés au logement.

L’ADIL de Paris assure au bénéfice de ses partenaires professionnels  
des actions de formation, de conseil et d’expertise juri-
dique, ainsi que d’observation et d’études liées à leur domaine  
d’activité. Elle dispose d’un Observatoire du logement dont l’objectif est 

d’éclairer et d’orienter les politiques en matière de logement et d’habi-
tat par la production de statistiques et d’études. Centre d’analyse et 

de veille statistique, il constitue un outil d’information à l’attention 
des professionnels, des décideurs publics et des particuliers.

www.adil75.org
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